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 Résumé 

 Dans le présent rapport, soumis en application de la résolution 74/234 de 

l’Assemblée générale, le Secrétaire général passe en revue les progrès accomplis, 

notamment par le système des Nations Unies, dans la mise en œuvre des activités 

relatives à la troisième Décennie des Nations Unies pour l’élimination de la pauvreté 

(2018-2027), et examine les lacunes à combler et les difficultés à surmonter à cet 

égard ainsi que les effets de la pandémie de maladie à coronavirus (COVID-19). Le 

rapport se termine par une série de recommandations.  
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 I. Introduction 
 

 

1. Deux ans après la proclamation de la troisième Décennie des Nations Unies pour 

l’élimination de la pauvreté (2018-2027), le monde est aux prises avec une pandémie 

catastrophique qui pourrait réduire à néant les progrès réalisés en matière de 

développement au cours des dernières décennies. Le présent rapport contient un 

examen des progrès accomplis récemment dans la mise en œuvre des activités 

relatives à la troisième Décennie, une évaluation des lacunes à combler et de s 

difficultés à surmonter en vue d’éliminer la pauvreté et de faire face aux conséquences 

de la pandémie de COVID-19, un résumé des travaux menés par le système des 

Nations Unies afin d’exécuter le plan d’action interorganisations pour l’élimination 

de la pauvreté et des recommandations pour examen par l ’Assemblée générale. 

 

 

 II. Progrès accomplis dans la lutte contre la pauvreté  
sous toutes ses formes et dans toutes ses dimensions 
 

 

 A. Pauvreté de revenu 
 

 

2. Les progrès remarquables que le monde a enregistrés depuis 1990 en matière de 

réduction de la pauvreté de revenu ont ralenti ces dernières années et pourraient être 

réduits à néant en raison de l’impact de la COVID-19. Le taux mondial d’extrême 

pauvreté (soit la proportion de la population vivant sous le seuil international de 

pauvreté de 1,90 dollar par jour) a diminué de plus d’un point de pourcentage par an 

en moyenne entre 1990 et 2013, passant de 36  % à 11,2 %1. Depuis 2015, cependant, 

le taux de diminution est tombé à moins d’un demi-point de pourcentage par an, 

passant de 10 % à 8,2 %2. On estime que plus de 700 millions de personnes vivaient 

encore dans l’extrême pauvreté en 2015, dont plus de 60 % dans les pays à revenu 

intermédiaire et le reste dans des États fragiles à faible revenu. En 2020, des dizaines 

de millions de personnes basculeront dans la pauvreté à cause de la COVID-19 (voir 

section III). 

3. La plupart des pays en développement asiatiques ont continué à réaliser 

d’importants progrès. Dans la région Asie de l’Est-Pacifique, le taux d’extrême 

pauvreté est tombé de 2,3 % en 2015 à 1,3 % en 2018. En Asie du Sud, le taux est 

passé de 16,1 % en 2013 à 12,3 % en 20153, mais la sous-région conserve le deuxième 

taux de pauvreté le plus élevé au monde. Dans la région Europe-Asie centrale, le taux 

est passé de 1,6 % à 1,2 % entre 2015 et 20184.  

4. Depuis 2011, la région du Moyen-Orient et de l’Afrique du Nord enregistre une 

augmentation de l’extrême pauvreté, le taux ayant doublé, passant de 3,8  % en 2015 

à 7,2 % en 2018, assortie d’une hausse sensible du nombre de personnes extrêmement 

pauvres. Cette tendance régionale est due à la forte augmentation des niveaux de 

pauvreté dans les pays touchés par des conflits 5.  

5. L’Amérique latine et les Caraïbes ont enregistré une augmentation de la 

pauvreté. Entre 2015 et 2018, le taux d’extrême pauvreté est passé de 4,1 % à 4,4 %. 

En Amérique latine, sur la base des mesures nationales de lutte contre la pauvreté, le 

__________________ 

 1  Voir http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx.  

 2  Daniel Mahler et autres, « The impact of COVID-19 (Coronavirus) on global poverty : why sub-

Saharan Africa might be the region hardest hit  », World Bank Data Blog (2020). 

 3  Aucune estimation valable n’a pu être calculée pour 2018 en raison de la faible portée de 

l’enquête. 

 4  Voir http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx.  

 5  Ibid. 

http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx
http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx
http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx
http://iresearch.worldbank.org/PovcalNet/home.aspx
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nombre de personnes pauvres est passé de 174 millions en 2015 6 à 186 millions en 

20197 . Le nombre de personnes vivant dans l’extrême pauvreté est passé de 52 à 

67 millions. En Amérique latine, la pauvreté frappe particulièrement les enfants, les 

adolescents et les jeunes, les femmes, les habitants des zones rurales, les populations 

autochtones et les Afrodescendants.  

6. Le monde n’est pas en voie d’éliminer le fléau de l’extrême pauvreté d’ici 2030. 

Cette année-là, le taux devrait encore être de 7,4 %, soit plus de 600 millions de 

personnes vivant avec moins de 1,90 dollar par jour, compte tenu des taux de 

croissance prévus du produit intérieur brut (PIB) par habitant et des niveaux a ctuels 

d’inégalités de revenus atteints dans chaque pays8.  

 

 

 B. Pauvreté non liée au revenu 
 

 

7. Lorsque la définition de la pauvreté se fonde sur la privation non monétaire à 

laquelle les gens font face au quotidien, l’ampleur de ce phénomène s’accroît. En 

2019, 23,1 % de la population mondiale (soit 1,3  milliard de personnes) souffrait de 

pauvreté multidimensionnelle. Plus des deux tiers d’entre eux vivaient dans des pays 

à revenu intermédiaire et la moitié étaient des enfants. L’Afrique subsaharienne et 

l’Asie du Sud abritaient la grande majorité de ces personnes 9.  

8. Depuis 2015, la prévalence mondiale de la sous-alimentation continue 

d’avoisiner les 11 %, ce qui signifie que le nombre de personnes sous-alimentées a 

augmenté jusqu’à atteindre 822 millions en 2018, soit un chiffre semblable à celui 

enregistré dix ans plus tôt10. En termes de malnutrition, le retard de croissance touchait 

encore 149 millions d’enfants de moins de 5 ans dans le monde en 2019, tandis que 

l’émaciation touchait 47 millions d’enfants supplémentaires. Le surpoids et l’obésité 

continuent également de toucher les enfants et les adultes dans toutes les régions 11.  

9. Malgré des progrès considérables, de nombreuses personnes n’ont pas accès aux 

services de base. En 2017, une personne sur dix (soit 785 millions) n’avait pas accès 

aux services d’alimentation en eau potable de base ou gérés en toute sécurité 12. En 

2018, 24 % de la population urbaine mondiale (soit plus d’un milliard de personnes) 

__________________ 

 6  Social Panorama of Latin America 2019 (publication des Nations Unies, numéro de vente : 

E.19.II.G.6.). 

 7  Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes, « Latin America and the 

Caribbean and the COVID-19 pandemic: economic and social effects », Special Report COVID-

19, n° 1 (avril, 2020). 

 8  Christoph Lakner et autres, « How much does reducing inequality matter for global poverty », 

note technique n° 13 sur le suivi de la pauvreté mondiale (Washington, Banque mondiale, juin 

2020). 

 9  Sabina Alkire et autres, Global Multidimensional Poverty Index 2019 : Illuminating Inequalities 

[Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) et Oxford Poverty and Human 

Development Initiative, 2019]. 

 10  Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) et autres, L’état de la 

sécurité alimentaire et de la nutrition dans le monde 2019 . Se prémunir contre les ralentissements 

et les fléchissements économiques (Rome, 2019). 

 11  Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), Organisation mondiale de la Santé (OMS) et 

Banque internationale pour la reconstruction et le développement (BIRD)/Banque mondiale, 

Levels and Trends in Child Malnutrition : Key Findings of the 2020 Edition of the Joint Child 

Malnutrition Estimates (Genève, OMS, 2020). 

 12  UNICEF et OMS, Progrès en matière d’eau, d’assainissement et d’hygiène des ménages 2000-

2017 : Gros plan sur les inégalités (2019). 
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vivait dans des taudis ou des implantations sauvages, principalement en Asie et en 

Afrique subsaharienne. Leur nombre devrait atteindre 3  milliards d’ici 203013.  

 

 

 C. Réduction des inégalités 
 

 

10. Dans la plupart des pays, on constate une augmentation des inégalités de 

résultats économiques, qui se manifeste par une concentration croissante des revenus 

et des richesses entre les mains des personnes qui se trouvent au sommet de l ’échelle 

de la répartition des revenus. De 1990 à 2015, la part des revenus allant aux 1  % les 

plus riches de la population a augmenté dans 59 pays sur 100 pour lesquels on dispose 

de données14. En 2019, le monde comptait 2 153 milliardaires, qui possédaient plus 

de richesses que 4,6 milliards de personnes15. Les écarts entre les habitants des zones 

urbaines et rurales, ainsi qu’entre les membres de groupes sociaux vulnérables et le 

reste de la population, expliquent en grande partie les inégalités économiques 

observées. Si, dans chaque pays, les inégalités de revenus (mesurées par le coefficient 

de Gini) baissaient de 1 % par an et que le taux de croissance du PIB par habitant 

progressait conformément aux prévisions de la Banque mondiale, 89  millions de 

personnes sortiraient de l’extrême pauvreté d’ici 203016. 

11. Il existe de profondes inégalités concernant l’accès à l’éducation, aux soins de 

santé et à un travail décent, ainsi que la participation à la vie sociale et politique, et 

les écarts entre les groupes de population ne se réduisent pas assez vite. Les disparités 

diminuent en ce qui concerne la satisfaction des besoins fondamentaux, tels que 

l’amélioration de la santé des enfants et l’achèvement de l’enseignement primaire, 

mais les inégalités persistent ou s’accentuent en ce qui concerne les capacités 

renforcées, telles que l’accès à l’enseignement supérieur et à Internet, en particulier 

dans le contexte actuel d’innovation technologique rapide, de changement climatique, 

d’urbanisation et de migration internationale, et leurs effets sur les marchés du 

travail17. 

 

 

 III. Impact de la COVID-19, récession mondiale et changements 
climatiques 
 

 

12. La pandémie de COVID-19 compromet fortement la réalisation de l’objectif de 

développement durable consistant à éliminer la pauvreté d’ici 2030. Elle complique 

aussi beaucoup la concrétisation de la promesse faite au niveau mondial de ne laisser 

personne de côté et d’aider en priorité les plus défavorisés. Elle a mis à nu les 

immenses défis auxquels le monde fait face, allant de profondes inégalités 

structurelles à l’insuffisance des infrastructures de santé et à l’absence d’une 

protection sociale de base universelle. La distance à parcourir pour mettre en œuvre 

les activités relatives à la troisième Décennie semble aujourd’hui vertigineuse.  

13. L’économie mondiale, qui était déjà fragilisée et ralentie par la montée du 

populisme national, du protectionnisme et des tensions géopolitiques, a été plongée 

dans une profonde récession à la suite de la pandémie. Les restrictions sans précédent 

imposées aux déplacements et aux activités en vue d’endiguer la propagation du 

__________________ 

 13  Rapport sur les objectifs de développement durable 2019  (publication des Nations Unies, numéro 

de vente : E.19.I.6). 

 14  World Social Report 2020 : Inequality in a Rapidly Changing World (publication des Nations 

Unies, numéro de vente : E.20.IV.1). 

 15  Oxfam, « Time to Share », Oxfam Briefing Paper (janvier 2020). 

 16  Christoph Lakner et autres, « How much does reducing inequality matter ». 

 17  World Social Report 2020. 
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coronavirus ont entraîné de fortes réductions de la demande et de l’offre de biens, de 

services et de main-d’œuvre. Selon le rapport de l’ONU intitulé Situation et 

perspectives de l’économie mondiale à la mi-2020, le PIB mondial se contractera de 

3,2 % en 2020 et ne rebondira que modestement en 2021, malgré un soutien massif 

des pouvoirs publics. La diminution globale de la production prévue pour 2020 et 

2021, qui se chiffrera à près de 8 500 milliards de dollars, annulera presque tous les 

gains de production des quatre années précédentes. La baisse des revenus par habitant 

aura des répercussions particulièrement négatives sur les ménages à faible revenu, 

mettra en péril des décennies de progrès réalisés en vue de faire reculer l’extrême 

pauvreté et exacerbera des niveaux d’inégalité déjà élevés. En 2020, la part de la 

population mondiale vivant dans l’extrême pauvreté devrait passer à 8,6  %, ce qui 

signifie que 71 millions de personnes supplémentaires pourraient sombrer dans 

l’extrême pauvreté18. Plus de 1,52 milliard d’enfants et de jeunes ne vont pas à l’école 

ou à l’université en raison des fermetures, et la faim aiguë, le chômage et la pauvreté 

des travailleurs devraient augmenter considérablement.  

14. Les mesures de confinement devraient également entraîner une forte 

augmentation de la pauvreté et des inégalités dans tous les pays européens 19 . 

Cependant, les pays à faible revenu et à revenu intermédiaire caractérisés par des 

systèmes de santé sous-développés, de vastes secteurs informels, des populations 

nombreuses, l’impossibilité ou presque d’appliquer des mesures de distanciation 

sociale dans les zones urbaines à forte densité, en particulier dans les taudis et les 

implantations sauvages, le manque d’accès aux services de base, la marge de 

manœuvre limitée en matière de politique budgétaire et le risque élevé de 

surendettement, sont particulièrement vulnérables aux effets durables de la pandémie. 

Cette situation difficile souligne la nécessité de lutter contre l ’extrême pauvreté dans 

tous les pays, en particulier dans les pays en développement.  

15. Malgré ses effets dévastateurs, la crise donne l’occasion de réajuster les 

politiques socio-économiques afin de stimuler la reprise, notamment au moyen d’une 

réaffectation des ressources publiques axée sur des mesures de relance budgétaire de 

grande envergure qui visent à promouvoir l’investissement dans les soins de santé 

universels, l’éducation et la protection sociale et de maintenir à flot les micro, petites 

et moyennes entreprises. L’ONU préconise une action solidaire multilatérale 

coordonnée et globale qui représente au moins 10 % du PIB mondial afin d’aider les 

pays en développement à faire face à la menace sanitaire immédiate posée par la 

pandémie et à s’attaquer aux nombreuses dimensions socio-économiques de la crise. 

Cette action viserait en priorité les femmes, les jeunes, les travailleurs peu rémunérés, 

les petites et moyennes entreprises, les travailleurs du secteur informel et les groupes 

vulnérables déjà exposés à un risque20.  

16. La crise climatique actuelle compromet gravement les perspectives 

économiques mondiales, mais elle a tendance à toucher davantage les pays les plus 

pauvres. Au sein des pays, les personnes vivant dans la pauvreté et d ’autres groupes 

vulnérables sont exposés de manière disproportionnée aux changements climatiques 

en raison de leur lieu de résidence (zones rurales dans la majorité des cas), des 

activités économiques qu’ils exercent (principalement l’agriculture et la pêche) et les 

infrastructures et services auxquels ils ont accès. En menaçant l’approvisionnement 

alimentaire mondial, en chassant les gens de chez eux et en mettant en péril leurs 

__________________ 

 18  Rapport sur les objectifs de développement durable 2020  (publication des Nations Unies, numéro 

de vente : E.20.I.7). 

 19  Juan C. Palomino, Juan Gabriel Rodríguez, Raquel Sebastian, «  Inequality and poverty effects of 

the lockdown in Europe », Vox EU (CEPR, juin 2020). 

 20  Nations Unies, « Responsabilité partagée et solidarité mondiale : gérer les retombées 

socioéconomiques de la COVID-19 » (mars 2020). 
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moyens de subsistance, les changements climatiques accentuent le risque de famine, 

de conflit et de pauvreté. Dans le cadre d’un scénario à faible impact selon lequel 

d’ambitieuses stratégies d’atténuation et d’adaptation porteraient leurs fruits, il est 

estimé qu’entre 3 et 16 millions de personnes basculeront dans la pauvreté à l’horizon 

2030 en raison des changements climatiques21. La reprise après la crise de la COVID-

19 permet également d’envisager une reconstruction plus verte. 

 

 

 IV. Lacunes à combler et difficultés à surmonter dans la mise 
en œuvre des activités relatives à la troisième Décennie 
 

 

 A. Lacunes et difficultés en matière de données 
 

 

17. La plupart des pays ne collectent pas régulièrement de données concernant plus 

de la moitié des indicateurs relatifs aux objectifs de développement durable. En 2018, 

des données n’étaient disponibles que pour 20 % des indicateurs en Afrique et en Asie 

et la capacité à les recueillir dépendait fortement de l’aide extérieure22. Environ la 

moitié des 155 pays pour lesquels la Banque mondiale assure le suivi des données ont 

eu des difficultés à produire, dans les délais ou au-delà, des estimations de la pauvreté 

entre 2002 et 201123 . En outre, la ventilation des données disponibles est souvent 

insuffisante pour permettre un suivi adéquat des progrès réalisés dans les différentes 

dimensions de la pauvreté qui ne sont pas liées au revenu.  

18. La pandémie de COVID-19 aggrave la situation et exacerbe les inégalités de 

données au niveau mondial. La nécessité de protéger la santé et la sécurité  du 

personnel de terrain et du public a amené les Gouvernements à adapter ou à retarder 

les activités prévues sur le terrain, y compris la collecte de données. Cependant, les 

données sont plus que jamais nécessaires pour éclairer la prise de décisions visa nt à 

atténuer les effets des situations d’urgence. Cela exige des partenariats stratégiques 

bien coordonnés afin de produire les données qui contribueront à promouvoir la 

décennie d’action en faveur des objectifs de développement durable.  

 

 

 B. Création d’emploi 
 

 

19. En 2019, il était attendu que le taux de chômage mondial, qui s’élevait à 5,4 %, 

reste stable au cours des deux années suivantes. Dans le même temps, quelque 

2 milliards de travailleurs étaient employés dans le secteur informel et plus de 

630 millions vivaient dans une pauvreté extrême ou modérée. De fortes disparités 

existaient également sur le marché du travail. En 2019, le taux d ’activité des femmes 

(47 %) était beaucoup plus faible que celui des hommes (74 %)24. Entre 1999 et 2019, 

le nombre total de jeunes qui avaient un emploi a diminué de 568 millions à 

497 millions25, et en 2019, environ 267 millions étaient déscolarisés ou sans emploi 

ni formation.  

__________________ 

 21  World Social Report 2020. 

 22  Rapport sur les objectifs de développement durable 2018 (publication des Nations Unies, numéro 

de vente : E.18.I.6). 

 23  Umar Serajuddin et autres, « Data deprivation : another deprivation to end », Document de travail 

de recherche sur les politiques no 7252 (Washington, Banque mondiale, avril 2015). 

 24  Organisation internationale du Travail (OIT), « Observatoire de l’OIT : le COVID-19 et le monde 

du travail », 2e édition (Genève, 7 avril 2020).  

 25  OIT, Tendances mondiales de l’emploi des jeunes 2020 : la technologie et l’avenir des emplois 

(Genève, 2020). 
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20. La COVID-19 a entraîné le licenciement de plus de 200 millions de personnes26 

et touché de manière disproportionnée celles et ceux qui se trouvaient déjà dans des 

situations difficiles : les femmes, les jeunes et les personnes occupant des emplois 

mal rémunérés, à temps partiel, informels et précaires. Compte tenu de l’ampleur des 

perturbations de l’activité économique, il faudra beaucoup plus de temps aux pays 

pour retrouver les emplois perdus et relancer les efforts visant à éliminer la pauvreté 

et à lutter contre les inégalités27.  

 

 

 C. Accès à une éducation de qualité  
 

 

21. Avant 2020, les progrès en matière de scolarisation stagnaient, et on estime que 

258 millions d’enfants, d’adolescents et de jeunes (17 % du total) n’allaient pas à 

l’école. Les disparités régionales subsistent, l’Afrique subsaharienne et l’Asie 

centrale et méridionale ayant pris du retard. L’Afrique subsaharienne est la région qui 

connaît le plus de difficultés concernant les ressources scolaires de base, étant donné 

qu’en 2018, environ la moitié des écoles ne disposaient pas d’électricité, d’eau 

potable, d’installations pour le lavage des mains, d’ordinateurs et d’Internet, ainsi que 

d’enseignants formés28. La pandémie et les mesures prises pour y faire face ont fait 

davantage apparaître et creusé les inégalités en matière d’éducation. Les fermetures 

scolaires pénaliseront 310 millions d’écoliers qui dépendent de l’école pour se nourrir 

quotidiennement29. Même si l’enseignement à distance était mis à la disposition du 

plus grand nombre, les enfants vulnérables et défavorisés, notamment les filles et les 

personnes handicapées, seraient probablement contraints de renoncer à étudier faute 

d’accès. On prévoit également une augmentation des abandons scolaires, une 

diminution des dépenses publiques et une baisse sensible de la productivité des 

parents qui travaillent.  

22. Plus de 30 % des pays consacrent moins de 4 % de leur PIB à l’éducation30. Sur 

les 4 700 milliards de dollars consacrés chaque année à l’éducation, seul 0,5 % de ce 

montant est investi dans les pays à faible revenu, contre 65 % dans les pays à revenu 

élevé, alors même que le nombre d’enfants en âge scolaire est quasiment identique 

dans ces deux groupes de pays. Dans les pays à faible revenu, les ménages assument 

20 % des frais de scolarité, soit une charge plus importante que dans les pays à revenu 

élevé. Les pays développés sont invités à respecter leurs engagements en matière 

d’aide publique au développement afin de stimuler le financement de l ’éducation dans 

les pays à faible revenu31.  

 

 

 D. Accès à des soins et services de santé de qualité 
 

 

23. Le monde a fait des progrès considérables en matière de santé. Le taux de 

mortalité des moins de 5 ans est tombé à 39 décès pour 1 000 naissances vivantes en 

2018, contre 93 décès pour 1 000 en 199032. Le taux de mortalité maternelle a diminué 

de 38 % entre 2000 et 2017, passant de 342 à 211  décès maternels pour 

__________________ 

 26  OIT, « Observatoire de l’OIT ». 

 27  Nations Unies, Note de synthèse : l’impact de la COVID-19 sur les femmes et les filles (avril 

2020). 

 28  Rapport sur les objectifs de développement durable 2019 . 

 29  Nations Unies, Note de synthèse : l’impact de la COVID-19 sur les enfants (avril 2020). 

 30  Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture (UNESCO), Rapport 

mondial de suivi sur l’éducation 2020 : inclusion et éducation : tous sans exceptions (Paris, 

2020). 

 31  Rapport sur les objectifs de développement durable 2019 . 

 32  UNICEF, Levels and Trends in Child Mortality Report 2019, Estimates developed by the United 

Nations Inter-agency Group for Child Mortality Estimation  (New York, 2019). 
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100 000 naissances vivantes33. Entre 2014 et 2019, environ 81 % des naissances dans 

le monde ont été assistées par des soignants qualifiés, contre 64  % entre 2000 et 

200634. Cependant, les progrès ont été inégaux selon les régions et les pays et les 

dépenses qui sont à la charge des patients ont augmenté, ce qui a fait basculer quelque 

90 millions de personnes dans l’extrême pauvreté entre 2000 et 2015 35 . En outre, 

l’accès global aux services de santé essentiels est resté faible en raison de 

l’insuffisance de la prise en charge des services dans les milieux modestes. En 2017, 

entre 33 et 49 % seulement de la population mondiale bénéficiaient de services de 

santé essentiels36.  

24. Un partenariat mondial bien coordonné est nécessaire pour soutenir les pays qui 

en ont besoin pendant la crise de la COVID-19, qui a contaminé plus de 11,5 millions 

de personnes et causé plus de 530 000 décès37. Elle a mis en lumière les faiblesses de 

systèmes de santé pris au dépourvu dans le monde entier et souligné qu’il importait 

de recueillir en temps utile des données précises afin de prendre des mesures de 

préparation, de prévention et d’intervention en matière d’urgences sanitaires. Les 

pays doivent augmenter leurs dépenses de santé et élaborer des stratégies globales 

pour être prêts en cas d’urgence sanitaire à l’avenir. 

 

 

 E. Assurer l’égalité des genres et l’avancement des femmes  

et des filles  
 

 

25. Les femmes et les filles continuent de faire face à de nombreux défis, notamment 

des taux de pauvreté plus élevés et un manque d’autonomie dans la prise de décision, 

même pour les questions relatives à leur propre santé sexuelle et procréative. Les 

femmes continuent également d’être sous-représentées sur le marché du travail, 

d’occuper des emplois mal rémunérés et de gagner moins que les hommes. Le risque 

de vivre dans l’extrême pauvreté est 25 % plus élevé pour les femmes de 25 à 34  ans 

que pour les hommes38. Au 1er janvier 2020, les femmes occupaient 24,9 % des sièges 

à la chambre unique ou basse des parlements nationaux. En 2018, elles n’occupaient 

que 27 % des postes de direction. En outre, seules 57  % des femmes âgées de 15 à 

49 ans, mariées ou en couple, décident de leur sexualité, de l ’utilisation de 

contraceptifs et de l’accès aux services de santé procréative, selon des données 

provenant de 51 pays39.  

26. L’écart d’activité entre les femmes et les hommes âgés de 25 à 54  ans est resté 

autour de 31 % au cours des 20 dernières années et l’écart salarial est de 16 % au 

niveau mondial, les femmes étant payées jusqu’à 35 % de moins que les hommes dans 

certains pays 40 . La COVID-19 exacerbe l’inégalité de genre, étant donné que les 

femmes sont surreprésentées dans les secteurs durement touchés et assument des 

responsabilités supplémentaires en matière de soins. L’égalité des genres et 

l’avancement des femmes et des filles passent nécessairement par l’égalité salariale. 

Les outils politiques à la disposition des Gouvernements et des défenseurs des 

__________________ 

 33  OMS, Trends in Maternal Mortality : 2000 to 2017 (Genève, 2019). 

 34  Voir https://data.unicef.org/topic/maternal-health/delivery-care/.  

 35  OMS, World Health Statistics 2020 : Monitoring Health for the SDGs (Genève, 2020). 

 36  OMS, Primary Health Care on the Road to Universal Health Coverage  : 2019 Monitoring Report 

(Genève, 2019). 

 37  Au 6 juillet 2020. 

 38  ONU-Femmes, Progress on the Sustainable Development Goals  : The Gender Snapshot 2019 

(New York, 2019). 

 39  ONU-Femmes, Progress of the World’s Women 2019 : Families in a Changing World (New York, 

2019). 

 40  ONU-Femmes, Égalité des sexes : le point sur les droits des femmes 25 ans après Beijing (New 

York, 2020). 

https://data.unicef.org/topic/maternal-health/delivery-care/


 
A/75/280 

 

9/20 20-10336 

 

politiques doivent s’attaquer aux structures sous-jacentes qui restent discriminatoires 

à l’égard des femmes.  

 

 

 F. Accès à la protection sociale 
 

 

27. La protection sociale est considérée comme une composante essentielle des 

stratégies d’élimination de la pauvreté. Il est indispensable d’investir dans la 

formation du capital humain, de garantir l’accès aux services de base, de gérer 

efficacement les risques, de contribuer au développement économique, de réduire les 

vulnérabilités aux différentes étapes de la vie, d’atténuer les inégalités et de favoriser 

une croissance qui profite à tous. Néanmoins, les régimes et plans de protection 

sociale restent inadaptés dans de nombreux pays. Au niveau mondial, 45  % seulement 

de la population mondiale reçoit au moins une prestation de protection sociale en 

espèces, tandis que 4 milliards de personnes n’ont aucune protection sociale. En outre, 

l’étendue de la prise en charge varie selon les régions et le type de régime de 

protection. Seuls 68 % des personnes ayant dépassé l’âge de la retraite perçoivent une 

pension, 22 % des chômeurs reçoivent des allocations de chômage en espèces, 28  % 

des personnes gravement handicapées reçoivent une pension d’invalidité en espèces 

et 41 % des femmes qui accouchent reçoivent des prestations de maternité en 

espèces ; 35 % seulement des enfants bénéficient d’une protection sociale 41 . Les 

travailleurs du secteur informel n’ont généralement pas de protection sociale. 

28. La COVID-19 a montré l’importance de la protection sociale universelle. Les 

pays doivent investir dans la mise en place de dispositifs de protection sociale solides, 

complets et qui permettent de faire face aux chocs. Les pays devraient également 

renforcer les programmes de transferts monétaires existants, supprimer les frais à la 

charge des patients et éliminer les goulets d’étranglement qui entravent l’accès aux 

soins. 

 

 

 V. Défis rencontrés par les pays en situation particulière 
 

 

 A. L’Afrique, les pays les moins avancés, les pays en développement 

sans littoral et les petits États insulaires en développement  
 

 

29. L’extrême pauvreté diminue en Afrique, mais plus lentement que dans d’autres 

régions en développement. Bien que le taux d’extrême pauvreté soit passé de 42,3 % 

en 2015 à 41,6 % en 2018, l’Afrique subsaharienne, du fait de sa croissance 

démographique rapide, enregistre le niveau d’extrême pauvreté le plus élevé au 

monde et abrite plus de la moitié des personnes vivant dans l ’extrême pauvreté42. En 

2019, près de la moitié des 48 pays de la sous-région pour lesquels des données sont 

disponibles avaient encore des taux supérieurs à 40  % et neuf d’entre eux avaient des 

taux supérieurs à 60 %. Seuls cinq pays enregistraient des taux inférieurs à 3  %, ce 

qui correspond à l’indicateur convenu d’absence de pauvreté43.  

30. Entre 2015 et 2019, les taux d’extrême pauvreté ont diminué dans la majorité 

des pays les moins avancés. Toutefois, la croissance économique de la plupart d ’entre 

eux reste nettement inférieure aux niveaux nécessaires pour éliminer l’extrême 

pauvreté d’ici 2030. Seuls 15 % de ces pays connaissent une croissance proche de 

__________________ 

 41  Rapport sur les objectifs de développement durable 2019. 

 42  Banque mondiale, Poverty and shared prosperity 2018 : Piecing Together the Poverty Puzzle 

(Washington, 2018). 

 43  BIRD/Banque mondiale, Sub-Saharan Africa Macro Poverty Outlook – Spring Meetings 2020 

(Washington, 2020). 
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l’objectif de développement durable qui consiste à atteindre au moins 7  % de 

croissance du PIB par an. Une croissance économique beaucoup plus rapide est 

nécessaire pour éliminer la pauvreté dans le monde, mais elle doit s’accompagner 

d’une forte réduction des inégalités.  

31. De nombreux petits États insulaires en développement n’ont pas connu de forte 

croissance économique durable, en partie à cause des coûts élevés associés à leur 

éloignement géographique, à leur économie modeste et à leur vulnérabilité aux 

changements climatiques et aux catastrophes naturelles. Bien qu’elles aient fait des 

progrès en termes d’inclusion sociale, les personnes en situation de vulnérabilité 

restent touchées de manière disproportionnée par la pauvreté, le chômage, l’inégalité 

et l’exclusion44.  

32. Les conséquences économiques de la COVID-19 viennent encore assombrir les 

perspectives de croissance de ces pays, soit parce qu’ils dépendent largement des 

exportations de produits de base ou du tourisme, soit parce qu’ils sont lourdement 

endettés. 

 

 

 B. Pays en situation de conflit ou d’après conflit 
 

 

33. La Banque mondiale estime que, d’ici 2030, jusqu’à deux tiers des personnes 

vivant dans l’extrême pauvreté connaîtront également la précarité, les conflits et la 

violence. En Afrique subsaharienne, 43 pays ayant les taux de pauvreté les plus élevés 

entrent dans cette catégorie. Les enfants vivant dans ces pays sont particulièrement 

vulnérables et près de 58 % d’entre eux vivent dans des ménages extrêmement 

pauvres, contre 17 % des enfants dans les pays qui ne sont pas considérés comme 

fragiles45.  

34. Au cours des deux dernières décennies, les pays sortant d’un conflit sont 

parvenus à réduire de plus de moitié le taux de pauvreté, pour atteindre 19  % en 2019. 

Dans les pays qui restent touchés par un conflit, le taux de pauvreté est passé de 17  % 

en 2010 à 23 % en 201946. Instaurer et maintenir la paix et un développement partagé 

dans des pays fragiles et touchés par un conflit peut prendre des années, mai s des 

mesures immédiates doivent être prises en vue d’éliminer la pauvreté tout en 

investissant dans la paix. Afin de créer les conditions permettant d ’éliminer la 

pauvreté et d’assurer une croissance durable et inclusive, il faut s’attaquer aux 

conflits, à la précarité et à l’insécurité.  

 

 

 VI. Lacunes à combler et difficultés à surmonter en vue 
de mobiliser des ressources 
 

 

35. Avant la crise de la COVID-19, les niveaux de ressources intérieures et 

extérieures étaient déjà insuffisants pour atteindre les objectifs de développement 

durable. La pandémie entraînera une forte réduction des fonds disponibles pour les 

pays en développement. En 2020, les flux de capitaux privés étrangers destinés aux 

économies en développement pourraient chuter de 700  milliards de dollars par rapport 

aux niveaux de 201947. La mobilisation des ressources nationales a progressé grâce à 

l’amélioration des politiques fiscales et de la coopération fiscale internationale, mais 

seuls 40 % environ des pays en développement ont augmenté leur ratio recettes 

__________________ 

 44  Voir www.un.org/pga/73/wp-content/uploads/sites/53/2019/08/SAMOA-MTR-FINAL.pdf.  

 45  Sabina Alkire et autres, Global Multidimensional Poverty Index 2019 . 

 46  Banque mondiale, Fragility and Conflict on the Front Lines of the Fight Against Poverty , 2020. 

 47  OCDE, « The impact of the coronavirus (COVID-19) on development finance » (Paris, 2020). 

http://www.un.org/pga/73/wp-content/uploads/sites/53/2019/08/SAMOA-MTR-FINAL.pdf
http://www.un.org/pga/73/wp-content/uploads/sites/53/2019/08/SAMOA-MTR-FINAL.pdf
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fiscales/PIB entre 2015 et 201848. En 2017, plus d’un tiers des pays éligibles à l’aide 

publique au développement avaient un ratio impôt/PIB inférieur à 15 %, seuil à partir 

duquel un État peut fonctionner efficacement 49.  

36. Entre 2016 et 2017, au moment où le protectionnisme prenait de l’ampleur, les 

investissements directs étrangers ont chuté de 30  %50. Le montant total des sommes 

versées au titre de l’aide publique au développement par les États membres du Comité 

d’aide au développement de l’OCDE est resté stable au cours de cette période, mais 

la part du revenu national brut consacrée par l’ensemble de ces pays à l’aide publique 

au développement était de 0,3 % en 2019, bien en deçà de l’objectif convenu de 0,7 %. 

L’aide publique au développement et les envois de fonds, qui ont augmenté entre 

2016 et 2017, ont été faibles par rapport aux flux d’investissements directs étrangers. 

Seule une petite partie de l’aide étrangère, soit un peu plus d’un tiers de l’aide 

publique au développement fournie en 2017, est consacrée à la réalisation d’objectifs 

sociaux de développement durable51.  

 

 

 VII. Progrès réalisés par le système des Nations Unies en vue 
d’intensifier les initiatives visant à édifier un monde exempt 
de pauvreté et mise en œuvre du plan d’action à l’échelle 
du système 
 

 

37. On trouvera dans la présente section un résumé des progrès réalisés depuis la 

fin 2018 par le système des Nations Unies en vue d’intensifier les initiatives visant à 

édifier un monde exempt de pauvreté au moyen de son plan interorganisations 

d’élimination de la pauvreté52. La mise en œuvre de ce plan est l’expression concrète 

de l’action collective menée par le système en vue de combattre la pauvreté et les 

inégalités à l’appui des stratégies nationales de développement durable. Le plan est 

axé sur la valeur qui peut être ajoutée aux initiatives en cours du système des Nations 

Unies et mobilisée dans le cadre de la troisième Décennie. L’exécution complète des 

activités relevant des sept domaines thématiques du plan est d’autant plus urgente 

dans le cadre de la décennie d’action et en faveur des objectifs de développement 

durable. Ce plan aidera les pays à reconstruire en mieux après la COVID-19, étant 

donné qu’il souligne l’importance de questions telles que la lutte contre les inégalités, 

le renforcement de la fourniture d’une protection sociale adéquate, l’amélioration de 

la sécurité alimentaire et de la nutrition ainsi que la promotion de la transformation 

structurelle, du plein emploi et d’emplois décents.  

 

 

 A. Soutien à la transformation structurelle, à l’emploi productif  

et au travail décent 
 

 

38. L’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI) 

continue d’aider les pays à promouvoir un développement industriel inclusif et 

durable dans le cadre de ses programmes de partenariat pays, de ses programmes de 

__________________ 

 48  OCDE, « OECD and donor countries working to focus development efforts on COVID-19 crisis, 

building on a rise in official aid in 2019  », 16 avril 2020. 

 49  OCDE, « The impact of the coronavirus ». 

 50  OCDE, Perspectives mondiales du financement du développement durable 2019  : l’heure est 

venue de relever le défi (Paris, publication de l’OCDE, 2018). 

 51  Financing for Sustainable Development Report 2020  (publication des Nations Unies, numéro de 

vente : E.20.I.4). 

 52  Nations Unies, Intensifier les initiatives visant à édifier un monde exempt de pauvreté  : plan 

d’action à l’échelle du système des Nations Unies relatif à la troisième Décennie des Nations 

Unies pour l’élimination de la pauvreté (2018-2027). 
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pays et de ses programmes de coopération technique. Les programmes de partenariat 

pays portent principalement sur les secteurs et les domaines industriels prioritaires 

qui sont essentiels au programme de développement du pays, en particulier ceux qui 

recèlent un fort potentiel de croissance économique et de création d’emploi. En 2019, 

10 pays élaboraient ou mettaient en œuvre de tels programmes. L’ONUDI aide 

également des pays africains à mettre en œuvre les activités relatives à la troisième 

Décennie du développement industriel de l’Afrique (2016-2025). 

39. La CNUCED fournit des analyses économiques et propose une assistance 

technique sur les questions relatives au commerce, à l ’investissement, aux 

financements et à la technologie. En 2019, elle a mené plusieurs activités de recherche 

et de renforcement des capacités en vue de promouvoir un monde exempt de pauvreté. 

L’objectif principal était de mettre en place une capacité de production et de 

transformer les économies en vue de créer des emplois décents, de favoriser la 

prospérité, de réduire la pauvreté et de promouvoir un développement partagé, en 

particulier en Afrique, dans les pays les moins avancés, les petits États insulaires en 

développement et les pays en développement sans littoral.  

40. Le PNUD s’attache à créer des moyens de subsistance et des emplois plus 

durables. Dans les Balkans occidentaux, il collabore avec l ’OIT et la Banque 

mondiale en vue de promouvoir des solutions d’emplois ouverts à toutes et à tous, en 

fournissant des services qui permettent aux groupes marginalisés d’entrer ou de 

revenir sur le marché du travail. Le PNUD et ses partenaires soutiennent également 

les jeunes au moyen de programmes sociaux d’innovation et de création d’entreprise 

et s’appuient sur des partenariats et des réseaux. Il s’agit par exemple de 

YouthConnekt, qui mène des activités dans 12  pays africains et a créé 10 millions 

d’emplois pour les jeunes ; du programme de formation des jeunes à la direction de 

projets dans les États arabes, qui a collaboré avec plus de 7 000 jeunes et soutenu plus 

de 5 000 projets ; et de Youth Co:Lab en Asie et dans le Pacifique, qui a soutenu plus 

de 5 000 jeunes entrepreneurs et aidé près de 600 start-up à relever les défis liés aux 

objectifs de développement durable. 

41. Le programme Working for Health, géré conjointement par l’OIT, l’OCDE et 

l’OMS, aide les pays à élargir et à adapter le personnel de santé et les services sociaux 

conformément aux objectifs de développement durable nos3, 4, 5 et 8. Il a permis de 

créer des emplois décents grâce à l’élaboration de stratégies nationales axées sur la 

main-d’œuvre, de plans d’investissement et d’améliorations de l’environnement de 

travail qui contribuent à améliorer l’accès aux services de santé et leur prise en charge, 

en particulier dans les zones rurales, isolées et mal desservies dans 20  pays 

prioritaires dont les probabilités d’atteindre une couverture médicale universelle sont 

les plus faibles et dans plus de 26 pays pionniers qui ont fait preuve d’une forte 

volonté d’innover et qui ont sollicité un soutien.  

42. La Commission économique pour l’Afrique a aidé cinq États membres à 

élaborer des stratégies nationales visant à tirer parti de la zone de libre -échange 

continentale africaine afin de combattre la pauvreté et de stimuler la croissance 

économique en recensant les secteurs et produits stratégiques sur lesquels ils 

devraient se concentrer dans cette zone de libre-échange. Ces secteurs ont été choisis 

pour leur potentiel de création d’emplois décents, y compris pour les jeunes et les 

femmes.  

 

 

 B. Élargissement des régimes de protection sociale à l’appui 

d’un développement inclusif propice à réduire la pauvreté 
 

 

43. Le PNUD s’associe à d’autres organismes dans 18 pays pour soutenir la mise en 

place du Fonds commun à l’appui du Programme de développement durable à 
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l’horizon 2030 sur la protection sociale dans des domaines tels que la protection 

sociale universelle qui permet de faire face aux chocs et la protection qui vise à 

améliorer les perspectives d’emploi des personnes vulnérables. Il collabore avec 

l’OIT, l’UNICEF et le Programme alimentaire mondial (PAM) dans le cadre du 

programme de direction et de transformation sur la mise en place et la gestion de 

socles de protection sociale en Afrique (TRANSFORM), ce qui a permis à des 

fonctionnaires de recevoir une formation en vue d’améliorer les systèmes, normes et 

processus de gouvernance. 

44. La FAO soutient le renforcement de la capacité des autorités nationales et 

locales à concevoir et à étendre la couverture de protection sociale dans les zones 

rurales. Elle aide les Gouvernements à tirer les enseignements des régimes de 

protection sociale qui ont fonctionné dans des pays aux conditions socio-économiques 

semblables. Plus de 20 pays africains participent, avec le soutien de la FAO, à des 

programmes de coopération Sud-Sud et de coopération triangulaire, qui sont des 

outils essentiels pour promouvoir l’échange de connaissances et l’apprentissage 

horizontal. 

45. L’UNICEF aide les pays à lutter contre la pauvreté touchant les enfants en 

élargissant les programmes de protection sociale et en rendant les dépenses publiques 

plus équitables. L’accent est mis sur l’augmentation des prestations pour enfants à 

charge et des allocations familiales, y compris par la mise en place progressive 

d’allocation universelles pour enfants. En 2019, les programmes de transferts en 

espèces soutenus par le Fonds ont aidé plus de 51 millions d’enfants dans 78 pays. 

Cette même année, l’UNICEF a renforcé les programmes de protection sociale 

accessibles aux personnes handicapées afin de soutenir 1,7  million d’enfants 

handicapés dans 142 pays.  

46. La Commission économique et sociale pour l’Asie et le Pacifique (CESAP) 

renforce les capacités nationales en vue d’étendre la couverture sociale. Elle élabore 

également des outils de connaissances et de sensibilisation, tels que sa Boîte à outils 

de la protection sociale, une plateforme en ligne contenant des informations sur plus 

de 120 bonnes pratiques, ainsi que des vidéos, des infographies, des animations et des 

jeux en ligne sur des sujets concernant la protection sociale, et l ’outil sur l’impact et 

le financement de la protection sociale, qui aidera 13  pays à estimer les effets que 

divers régimes de protection sociale pourraient avoir sur la pauvreté, l’inégalité et le 

pouvoir d’achat des ménages. 

47. L’Entité des Nations Unies pour l’égalité des sexes et l’autonomisation des 

femmes (ONU-Femmes) a axé son soutien à la protection sociale des pays sur le 

renforcement des capacités ainsi que sur l’appui stratégique et technique. Son Bureau 

régional pour l’Afrique orientale et australe a entrepris une vaste opération d ’analyse 

des régimes de protection sociale existants dans la sous-région, afin d’aider les 

décideurs politiques à élargir l’accès à la protection sociale pour les femmes 

travaillant dans le secteur informel, notamment dans l ’agriculture, le travail 

domestique et le commerce transfrontalier informel.  

48. L’OIT participe au Partenariat mondial pour une protection sociale universelle 

en vue d’atteindre les objectifs de développement durable et au Conseil de 

coopération interinstitutions pour la protection sociale. En 2019, elle a accueilli la 

Semaine mondiale de la protection sociale, au cours de laquelle les participants o nt 

demandé que des régimes de protection sociale universels, complets, adaptés et 

durables soient garantis pour tous, y compris les enfants, les jeunes, les femmes et les 

hommes, les travailleurs exerçant tout type d’emploi, les populations rurales, les 

personnes en situation de handicap et les migrants. 
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49. Le Programme commun des Nations Unies sur le VIH/sida (ONUSIDA) a mené 

des évaluations dans 16 pays afin de comprendre les obstacles en matière d’accès à 

la protection sociale auxquels se heurtent les personnes vivant avec le VIH ou 

exposées au risque d’infection. 

50. Le Département des affaires économiques et sociales collabore avec l ’OIT en 

vue de fournir une assistance technique aux pays en développement à faible revenu 

afin de renforcer les régimes de protection sociale. Grâce à des projets pilotes menés 

au Cambodge et au Pakistan et à des recherches empiriques, des outils pratiques 

seront élaborés en vue de soutenir le renforcement des capacités nationales.  

 

 

 C. Renforcement du capital humain : lutter contre les formes 

de pauvreté non liées au revenu  
 

 

51. La Commission économique pour l’Amérique latine et les Caraïbes collabore 

avec les pays de la région afin que les mesures non monétaires de lutte contre la 

pauvreté et de la pauvreté liée à l’emploi du temps tiennent compte de la dimension 

de genre et joue un rôle de premier plan en matière de statistiques sur la pauvreté et 

l’inégalité. Cela a conduit à l’élaboration de directives méthodologiques sur les 

indicateurs non monétaires qui permettent d’assurer le suivi des cibles 1.2 et 1.4 

associées aux objectifs de développement durable. La Commission économique et 

sociale pour l’Asie occidentale (CESAO) soutient les efforts que mènent huit pays de 

la région en vue d’élaborer des indices nationaux de pauvreté multidimensionnelle. 

Elle soutient également la Ligue des États arabes, en informant les décideurs des États 

membres des résultats d’une analyse approfondie de la prévalence et des 

caractéristiques de la pauvreté multidimensionnelle, et en leur fournissant un appui 

technique et une aide au renforcement des capacités. La CESAP a mené des travaux 

de recherches interdisciplinaires et d’analyses de données approfondis sur les formes 

de privation non liées au revenu.  

52. La FAO aide les Gouvernements à concevoir et à mettre en œuvre des politiques 

globales de réduction de la pauvreté, notamment des politiques consacrées aux petits 

producteurs et aux exploitants agricoles familiaux  ; à diversifier les moyens de 

subsistance des populations rurales et à renforcer les liens et les débouchés 

commerciaux entre les zones urbaines et rurales ; à étendre la protection sociale qui 

permet de faire face aux chocs dans les zones rurales  ; et à favoriser les processus de 

développement territorial participatif. Le PNUD, qui continue de promouvoir 

l’utilisation d’indices de pauvreté multidimensionnelle, a adopté un nouvel indicateur 

intitulé « ne laisser personne de côté ». Le soutien qu’il fournit a permis à 1,2 million 

de ménages des zones rurales et à 1,4 million de ménages dirigés par des femmes 

d’avoir accès à une énergie propre, abordable et durable. Grâce au partenariat entre 

le PNUD et le Fonds mondial, 652 établissements de santé dans huit pays 

fonctionnent à l’énergie solaire. 

53. Le Fonds des Nations Unies pour la population (FNUAP) aide les pays qui en 

ont le plus besoin à renforcer les chaînes d’approvisionnement afin que les femmes 

et les adolescentes puissent avoir accès à une gamme de contraceptifs. Il s ’emploie 

également à faire en sorte que les soins de santé primaires englobent les services de 

planification familiale. En 2019, le FNUAP a publié une nouvelle stratégie axée sur 

les jeunes, intitulée « Mon corps, ma vie, mon monde ». L’UNESCO, en partenariat 

avec l’ONUSIDA, le FNUAP, l’UNICEF, ONU-Femmes et l’OMS, a publié en 2018 

les Principes directeurs internationaux sur l’éducation à la sexualité. L’UNICEF a 

poursuivi ses travaux sur la mesure et le suivi de la pauvreté touchant les enfants. En 

2019, 65 pays mesuraient et suivaient régulièrement la pauvreté multidimensionnelle 

touchant les enfants. Au Burundi, l’UNICEF a soutenu la création d’un groupe de 



 
A/75/280 

 

15/20 20-10336 

 

travail sur la pauvreté touchant les enfants et, au Myanmar, l ’UNICEF, le PNUD et la 

Banque mondiale ont effectué ensemble une analyse dans ce domaine. Au Liban, 

l’UNICEF, en collaboration avec l’OIT, le Fonds monétaire international et le PNUD, 

a analysé l’impact que pourraient avoir sur la croissance économique les dépenses 

d’investissements nationales attendues des donateurs en vue de mener des activités 

de sensibilisation de haut niveau.  

54. Le PAM a aidé 74 pays à mettre en œuvre des programmes de nutrition, en 

fournissant à 17,3 millions d’écoliers des repas, des collations ou des rations à 

emporter, ce qui a permis de réduire le taux d’abandon scolaire dans les écoles qu’il 

soutient. Ses activités axées sur la nutrition ont permis d’aider 17,2 millions de 

personnes. Le PAM continue d’utiliser sa plateforme SCOPE CODA (assistance sur 

demande assortie de conditions) dans le cadre des programmes de traitement de la 

malnutrition afin de permettre l’enregistrement et le suivi numériques des 

bénéficiaires et la fourniture de prestations sur demande. En 2019, le PAM et ses 

partenaires ainsi que les organismes nationaux de formation ont permis à plus de 

80 000 personnes dans 16 pays d’acquérir des compétences professionnelles et des 

compétences axées sur le secteur des services. L’OMS collabore avec les 

Gouvernements afin de promouvoir les soins de santé universels en encourageant l a 

concertation sur la planification stratégique et la gouvernance des systèmes de santé. 

En 2017, elle a publié, en collaboration avec ONUSIDA, l’UNESCO, le FNUAP, 

l’UNICEF, ONU-Femmes et la Banque mondiale, son manuel intitulé Action 

mondiale accélérée en faveur de la santé des adolescents (AA-HA !) afin de favoriser 

l’élaboration de stratégies et de plans nationaux sur la santé des adolescents. L’OMS 

et l’UNESCO ont lancé une nouvelle initiative sur les écoles attachées à la promotion 

de la santé, en élaborant et en promouvant des normes mondiales en la matière.  

 

 

 D. L’avenir de l’alimentation et de l’agriculture durable  
 

 

55. La CESAO, en étroite coopération avec la Ligue des États arabes, le Programme 

des Nations Unies pour l’environnement (PNUE) et d’autres organisations, fournit 

une assistance technique aux États membres sur les quest ions d’alimentation et 

d’environnement et favorise des politiques et des outils d’économie verte. Afin de 

protéger les pauvres de l’impact de la COVID-19, elle préconise la création d’un 

fonds régional de solidarité sociale en faveur les pays pauvres.  

56. En 2019, la FAO a organisé une initiative conjointe avec des partenaires 

scientifiques et financiers internationaux sur les futurs systèmes alimentaires et leur 

impact sur la réalisation des objectifs de développement durable  nos 1 et 2 et a lancé, 

dans le cadre d’un partenariat, la Décennie des Nations Unies pour l’agriculture 

familiale. Elle continue d’aider les pays à renforcer leurs politiques sur la propriété 

foncière en faveur des groupes les plus pauvres et les plus marginalisés. En 

collaboration avec ses partenaires, notamment la FAO, le PNUD soutient la 

transformation du système alimentaire mondial au niveau local par l ’adoption de 

pratiques durables. Dans le cadre de sa nouvelle stratégie numérique, il a recensé des 

initiatives au potentiel évolutif. En Équateur, par exemple, il a permis aux petits 

producteurs de cacao d’accéder au marché mondial grâce à une tablette de chocolat 

dont l’origine est traçable à l’aide de la technologie de la chaîne de blocs.  

57. ONU-Femmes met en œuvre, conjointement avec la FAO, le FIDA et le PAM, 

le programme « Accélérer les progrès en faveur de l’autonomisation économique des 

femmes rurales » en Éthiopie, au Guatemala, au Kirghizistan, au Libéria, au Népal, 

au Niger et au Rwanda. Le programme fait participer directement environ 

49 000 femmes rurales et indirectement 315 000 membres de ménages en vue 

d’améliorer la sécurité alimentaire et la nutrition. En 2019, il a contribué à une 
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augmentation moyenne de 103 % de la production agricole dans ses zones cibles ; 

recueilli plus de 1,8 million de dollars grâce à la vente de produits agricoles ; fait en 

sorte que 81 % des organisations de producteurs qu’il soutient soient dirigées par des 

femmes ou aient des femmes aux principaux postes de direction  ; permis à plus de 

16 000 femmes de participer à des groupes d’épargne ; et renforcé les compétences 

d’au moins 2 000 fonctionnaires à tous les niveaux en matière d’intégration du genre, 

de budgétisation tenant compte des questions de genre et de droits des femmes. Au 

Guatemala, en Éthiopie et au Népal, le programme a aidé les Gouvernements à 

élaborer et à mettre en œuvre des politiques en faveur de l ’égalité des genres dans le 

secteur agricole. 

58. Le Programme des Nations Unies pour les établissements humains (ONU-

Habitat), en collaboration avec la FAO, l’OMS et d’autres partenaires, a élaboré des 

directives, assorties d’études de cas et d’outils, sur le renforcement des liens entre 

zones urbaines et zones rurales aux fins d’une urbanisation et d’établissements 

humains durables. En 2019, l’ONUDI a dispensé en Arménie une formation à un 

certain nombre de groupes de producteurs sur les pratiques de résilience 

environnementale ainsi que sur l’élaboration de plans d’affaires et de demandes de 

financement viables dans le cadre d’un projet financé par le Fonds d’affectation 

spéciale des Nations Unies pour la sécurité humaine. Le PAM a mis au point des 

modèles qui associent des partenariats élargis, des solutions novatrices et une aide 

adaptée au contexte en faveur des petits exploitants et de leurs gouvernements 

nationaux, avec des effets systémiques sur les chaînes de valeur agricoles et les 

systèmes alimentaires dans leur ensemble. En 2019, le PAM a mis en place une 

formation sur la création d’actifs et d’autres programmes de soutien aux moyens de 

subsistance destinés à 9,6 millions de personnes dans 50 pays. Il les a aidés à répondre 

à leurs besoins alimentaires immédiats grâce à des transferts en espèces ou à des 

transferts basés sur la nourriture, tout en réalisant des projets de relèvement des b iens, 

tels que les routes, les ressources hydriques, les forêts ou les terres dégradées.  

59. Le PAM a appliqué une approche en trois volets consistant à concevoir, planifier 

et mettre en œuvre des programmes consacrés notamment au renforcement de la 

résilience dans 35 pays. Il a également collaboré avec des partenaires nationaux et 

des institutions universitaires afin de renforcer les capacités à appliquer cette 

approche en Tanzanie, en Ouganda et au Zimbabwe au niveau national, ainsi que dans 

cinq universités du Sahel. En 2019, le PAM a aidé plus de 93 000 agriculteurs, dont 

60 % de femmes, dans sept pays africains à accéder à des micro-assurances d’une 

valeur de 12,2 millions de dollars dans le cadre de l’Initiative R4 en faveur de la 

résilience des communautés rurales. Plus de 5 000 agriculteurs ont obtenus des 

produits d’assurance liés à cette initiative. Le PAM a également aidé les petits 

exploitants dans plus de 40 pays à accéder aux marchés officiels. Au niveau mondial, 

ceux-ci ont vendu 58 500 tonnes de produits alimentaires, représentant une valeur de 

19,1 millions de dollars, au moyen de systèmes de regroupement de la production 

soutenus par le PAM.  

 

 

 E. Réduction des inégalités  
 

 

60. Dans son World Social Report 2020, le Département des affaires économiques 

et sociales a examiné quatre mégatendances mondiales (innovation technologique, 

changements climatiques, urbanisation et migrations internationales), afin de 

déterminer si elles fournissent de nouvelles possibilités de réduire les inégalités.  

61. ONU-Femmes s’emploie à atteindre les objectifs de développement durable, en 

particulier ceux qui concernent l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, 

au moyen d’un programme phare sur l’agriculture résiliente face aux changements 
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climatiques. Elle facilite également la réforme des lois, politiques et pratiques 

statutaires et coutumières afin de lever les obstacles liés au genre dans 19  pays 

d’Afrique subsaharienne. 

62. Le PNUD a aidé 17 équipes de pays des Nations Unies à établir des cadres visant 

à prévenir et combattre la violence fondée sur le genre, en partie grâce à l ’Initiative 

Spotlight, un partenariat mondial pluriannuel entre l ’Union européenne et les Nations 

Unies qui a pour but d’éliminer toutes les formes de violence à l’égard des femmes et 

des filles d’ici 2030. 

63. En 2018, le FNUAP s’est associé à l’UNICEF et à ONU-Femmes pour lancer sa 

fiche informative sur la santé maternelle des femmes issues des populations 

autochtones, premier document de ce type qui rassemble toutes les données 

disponibles sur la question et fournit des recommandations sur la manière de traiter 

les disparités en termes de santé maternelle entre les femmes autochtones et non 

autochtones. En 2019, il a élargi ses partenariats stratégiques en vue de promouvoir 

l’égalité et les droits des femmes et des filles d’ascendance africaine. 

64. En 2019, la CESAO a publié les résultats de son partenariat avec l ’Economic 

Research Forum et des experts de cinq universités concernant les inégalités dans les 

pays arabes, en particulier les dimensions non liées au revenu. Ces résultats ont révélé 

d’importantes inégalités d’un pays à l’autre et des inégalités structurelles 

profondément ancrées. La CESAO a également entrepris des activités de 

renforcement des capacités, notamment l’élaboration d’une méthode d’évaluation des 

lacunes institutionnelles et d’un baromètre permettant de mesurer la justice sociale 

dans les politiques des pays arabes.  

 

 

 F. Lutte contre les changements climatiques et l’intensification 

des risques naturels  
 

 

65. La FAO contribue au plan d’action en faveur de l’égalité des sexes mis en œuvre 

au titre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques. 

Le PNUD exploite les ressources existantes pour fournir des solutions fondées sur la 

nature et, en 2018 et 2019, a aidé des pays à accéder à plus d’un milliard de dollars 

de fonds verticaux. Les fonds mobilisés en 2019 devraient venir en aide à 37  millions 

de personnes au moyen d’initiatives intégrées. Le PNUD aide également 35  pays et 

de nombreuses équipes de pays des Nations Unies à élaborer des plans financiers dans 

le cadre de l’initiative pour la finance de la biodiversité, et aide plus de 20 pays à 

mobiliser des fonds en vue de fournir des solutions fondées sur les forêts pour faire 

face aux changements climatiques. 

66. Conjointement avec l’Organisation météorologique mondiale, le PNUE 

accueille le secrétariat du Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du 

climat. Dans le cadre de l’Initiative Pauvreté-Environnement du PNUD et du PNUE, 

des méthodes ont été mises au point en vue d’intégrer les ressources 

environnementales et naturelles dans la mesure de la pauvreté multidimensionnelle. 

Le FNUAP élabore en priorité des programmes en faveur des petits États insulaires 

en développement car beaucoup sont vulnérables aux effets des changements 

climatiques, en particulier dans le cadre des interventions humanitaires où les femmes 

et les filles sont exposées à un risque élevé. Afin de relever ces défis, il a augmenté 

les fonds destinés à ses programmes multipays pour le Pacifique et les Caraïbes. 

67. ONU-Habitat soutient la résilience climatique dans les villes et les 

établissements humains grâce à ses outils de profilage de la résilience et de 

planification de l’adaptation. Des évaluations des changements climatiques réalisées 

dans 16 implantations sauvages aux Fidji et 5 dans les Îles Salomon, ainsi que dans 
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5 zones périurbaines en Mongolie, ont bénéficié à près de 200  000 personnes. Au 

Mozambique, où 4 000 salles de classe ont été détruites ou endommagées par les 

cyclones Idai et Kenneth, seules les écoles construites selon les normes de réduction 

des risques de catastrophes du programme pour des écoles plus sûres d ’ONU-Habitat 

ont résisté aux tempêtes.  

68. En 2019, l’UNICEF a étoffé ses programmes sur les changements climatiques et 

56 bureaux de pays ont participé à des programmes qui profitent à tous les enfants et 

qui favorisent la résilience climatique. Les principales activités ont consisté à soutenir 

l’élaboration et l’exécution des politiques visant à renforcer la résilience climatique 

des prestations de services sociaux, à lutter contre la pollution atmosphérique et à 

fournir une énergie durable. À l’occasion de forums internationaux, l’UNICEF a 

souligné que la crise climatique était aussi une crise des droits de l’enfant. À la 

Conférence des Nations Unies sur les changements climatiques de 2019, il a lancé la 

Déclaration intergouvernementale sur les enfants, les jeunes et l ’action pour le climat. 

69. L’ONUDI aide les populations agricoles vulnérables à s’adapter aux 

changements climatiques, à réduire la déforestation et à accroître leurs revenus. Des 

biodigesteurs installés dans huit districts produisent désormais du biogaz destiné à 

l’éclairage et à la cuisine. Plus de 1,5  million de personnes ont bénéficié d’une prise 

en charge grâce aux produits d’assurance climatique du PAM disponibles dans neuf 

pays. Quelque 11 000 agriculteurs vulnérables ont reçu un montant total de 

276 000 dollars au titre des paiements d’assurance. Dans le cadre son initiative de 

financement fondé sur les prévisions, le PAM aide les Gouvernements et les 

populations de 14 pays à mettre au point des mesures d’anticipation afin d’atténuer 

l’impact des catastrophes. Il a fourni un montant d’environ 53 dollars à 4 500 familles 

(soit 25 000 personnes) sous forme de transferts en espèces trois jours avant les 

inondations qui ont frappé le Bangladesh et mis en place des transferts en espèces 

anticipés d’environ 45 dollars à un millier de personnes quatre jours avant le passage 

du typhon Tisoy aux Philippines en décembre 2019. 

 

 

 G. Lutte contre la pauvreté dans les contextes fragiles et les situations 

de crise humanitaire  
 

 

70. La FAO se concentre sur les mesures d’anticipation et l’aide aux ménages qui 

vivent dans une pauvreté chronique et aux populations touchées par la crise avant, 

pendant et après un choc et continue à soutenir la mise en place de régimes de 

protection sociale qui tiennent compte des risques et permettent de faire face aux 

chocs. Elle s’emploie à renforcer l’action collective et à donner aux acteurs locaux 

des moyens d’action, à favoriser l’inclusion économique des communautés d’accueil 

et des réfugiés ainsi qu’à promouvoir la création d’emplois et la formation qualifiante 

en faveur des jeunes, y compris des réfugiés, dans les zones exposées à des conflits. 

71. Au Yémen, le Projet d’intervention d’urgence mis en œuvre par le PNUD et la 

Banque mondiale a contribué à améliorer les moyens de subsistance de quelque 

742 000 personnes de manière directe et 4,7 millions de personnes de manière 

indirecte, ce qui a permis de créer plus de 10,7 millions de journées d’emplois 

d’urgence. Dans le cadre de son Plan régional d’intervention axé sur les réfugiés et la 

résilience face à la crise syrienne, le PNUD intègre les moyens de subsistance dans 

la protection sociale afin de soutenir plus de 850  000 réfugiés et communautés 

d’accueil dans cinq pays. Au Soudan, il aide les agriculteurs pauvres à tirer parti de 

l’augmentation de la demande internationale d’hibiscus. Quelque 60 000 personnes 

au Darfour ont ainsi bénéficié de cette aide, et 12 000 personnes ont reçu un appui 

direct à la récolte et à la transformation traditionnelles de l ’hibiscus. Le PNUD a 

soutenu le lancement du Fonds pour la stabilisation de la région du lac Tchad, 
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dispositif d’intervention rapide visant à aider les autorités locales à maîtriser Boko 

Haram, à améliorer la sûreté et la sécurité des populations, à restaurer les 

infrastructures et les services de base et à fournir des moyens de subs istance.  

72. ONU-Habitat a évalué et recensé les besoins en matière de relèvement urbain 

en Irak, au Liban, en Libye, en Somalie, en République arabe syrienne et au Yémen 

et réalisé plus de 70 profils. Le Réseau mondial des instruments fonciers et ONU-

Habitat, ont élaboré, en collaboration avec un groupe restreint d’entités des Nations 

Unies, une note d’orientation sur les Nations Unies et la terre et les conflits. ONU-

Habitat a dirigé l’élaboration interinstitutions d’une stratégie à l’échelle du système 

des Nations Unies sur l’urbanisation durable, qui constitue désormais un plan de 

développement urbain durable. L’UNICEF a continué à soutenir les Gouvernements 

dans la mise en place d’une protection sociale souple qui permette de faire face aux 

chocs. Il a fourni aux Gouvernements de huit pays un soutien technique et financier 

en vue d’accroître les transferts sociaux destinés à 8,5  millions d’enfants dans 

2,8 millions de ménages.  

73. Le PAM a mené 67 opérations d’aide aux écoliers en leur fournissant des repas, 

des collations ou des rations à emporter pour leur assurer un filet de sécurité essentiel. 

Environ 9,6 millions de personnes dans 50 pays ont bénéficié de programmes de 

création de biens, de formations connexes et d’autres programmes de soutien aux 

moyens de subsistance. À la fin de 2019, le PAM avait distr ibué un montant record 

de 2,1 milliards de dollars en espèces et 4,2 millions de tonnes de denrées 

alimentaires pour une valeur de 3,5 milliards de dollars. Il a intensifié plus rapidement 

que jamais son aide alimentaire au Yémen et, en République arabe syrienne, il a fourni 

une aide alimentaire et nutritionnelle vitale à 6,3  millions de personnes. Au 

Mozambique, il a été parmi les premiers présents sur le terrain après  le passage de 

deux des cyclones les plus puissants que le pays ait connu, en fournissant une aide 

alimentaire immédiate à 20 000 survivants à l’aide d’hélicoptères dans des zones 

difficiles à atteindre. Au final, l’opération a permis de venir en aide à plus de 

1,8 million de personnes touchées par le cyclone Idai et à plus de 300  000 personnes 

touchées par le cyclone Kenneth.  

74. Une équipe de gestion des crises des Nations Unies, gérée par l’OMS, a été créée 

en vue de lutter contre la COVID-19 et poursuit son action à l’échelle du système des 

Nations Unies. L’OMS a fourni des équipements de protection individuelle, contribué 

à renforcer les capacités des laboratoires au niveau national et mis à disposition des 

informations publiques et des cours en ligne. Elle a également élaboré un p lan 

stratégique de préparation et d’intervention, qui expose les mesures de santé publique 

que la communauté internationale est prête à fournir, établi un projet de directives de 

planification opérationnelle à l’usage des équipes de pays des Nations Unies et mené 

l’essai clinique Solidarité, qui vise à produire des données solides nécessaires aux 

traitements les plus efficaces de la COVID-19. 

 

 

 VIII. Conclusion et recommandations  
 

 

75. Afin d’intensifier les initiatives visant à édifier un monde exempt de pauvreté, 

les États Membres et la communauté internationale souhaiteront peut-être examiner 

les recommandations suivantes : 

 a) Les pays devraient s’employer en priorité à éliminer la pauvreté sous 

toutes ses formes et dans toutes ses dimensions, et tout particulièrement à ne 

laisser personne de côté et à aider les plus défavorisés en premier, notamment les 

femmes et les enfants, les personnes handicapées, les personnes âgées, les 

autochtones, les sans-abris et les habitants de taudis. Ils devraient allouer des 

ressources suffisantes à la réalisation de cet objectif, notamment en mobilisant 
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des ressources nationales et en respectant les engagements pris en matière d’aide 

publique au développement ;  

 b) Les pays devraient étendre et renforcer leurs régimes de protection 

sociale, y compris les socles de protection sociale, afin de garantir à toutes et tous 

une protection sociale complète et adéquate et de réduire ainsi la pauvreté et les 

inégalités. Ils devraient envisager d’intégrer dans ces régimes des dispositions 

régissant les urgences de santé publique ; 

 c) Les pays devraient accorder la priorité absolue à l’amélioration de 

l’accès à une éducation et à une formation professionnelle de qualité, en 

particulier pour les femmes, les jeunes, les personnes handicapées et d’autres 

groupes vulnérables, afin de combler les profondes iniquités mises à jour et 

exacerbées par la pandémie et de constituer un capital humain  ; 

 d) Les pays devraient investir dans la couverture sanitaire universelle 

comme un moyen d’améliorer la santé et comme un rempart contre les épidémies 

et les urgences de santé publique qui peuvent avoir des effets catastrophiques sur 

les progrès accomplis en vue de réaliser les objectifs de développement durable ;  

 e) Les pays en développement et leurs partenaires doivent investir en 

priorité dans les systèmes statistiques et les nouvelles technologies afin de 

combler les lacunes en matière de données, ce qui est essentiel pour mettre en 

œuvre les activités relatives à la troisième Décennie et à la décennie d’action, et 

pour reconstruire en mieux après la COVID-19 ; 

 f) Les pays devraient réajuster leurs politiques socio-économiques afin 

de favoriser la reprise après la COVID-19. Il convient de réaffecter les ressources 

publiques grâce à des mesures de relance budgétaire de grande envergure afin 

de promouvoir l’investissement dans les soins de santé universels, l’éducation et 

la protection sociale, de maintenir à flot les micro, petites et moyennes 

entreprises et d’accélérer la croissance partagée au cours des dix années qui 

restent pour mettre en œuvre les activités relatives à la décennie d’action ; 

 g) Les pays devraient saisir l’occasion donnée par la COVID-19 pour 

passer à des économies plus vertes et plus inclusives ;  

 h) La communauté internationale devrait prendre des mesures 

multilatérales pour faire face à l’impact mondial de la COVID-19 et des futures 

pandémies. Il convient de mettre en place des instruments d’investissement qui 

permettent de faire face aux crises avant qu’elles ne se produisent et d’y intégrer 

des mesures incitatives de réduction des risques ;  

 i) Le système des Nations Unies devrait accorder la priorité à la 

formulation et à la mise en œuvre conjointes de stratégies d’élimination de la 

pauvreté au titre du plan-cadre de coopération des Nations Unies pour le 

développement durable et continuer à soutenir le renforcement des institutions 

nationales en vue d’améliorer la cohérence des politiques et la coordination 

multisectorielle et, partant, d’éliminer la pauvreté et la faim. 

 


